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EXTRAIT  DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS  DU CONSEIL  MUNICIPAL

DE LA VILLE  DE GAP

Le vingt-quatre  juin  deux  mille  vingt-six  à 1 8h15,

Le Conseil  Municipal  de la Ville  de Gap, s'est réuni  au Quattro,  après  convocation  légale,
sous la présidence  de M. Roger  DIDIER.

NOMBRE  DE CONSEILLERS
En exercice  : 43

Présents  à la séance  : 42

DATE DE LA CONVOCATION 17/06/2026

DATE DE L'AFFICHAGE  PAR EXTRAIT  DE LA PRESENTE DELIBERATION O1 /07/2026

Installation  de 125  caméras  supplémentaires  sur la maison  de Pays de Bayard,

Skatepark,  esplanade  Tempo  et  mobilier  numérique

Étaient  présents  :

M. Roger  DIDIER,  Mme Rolande  LESBROS, M. Olivier  PAUCHON,  Mme Delphine

ROLLAND , M. Jérôme  MAZET,  Mme Catherine  ASSO , M. Jean-Pierre  MARTIN , Mme

Céline  ZARB , M. Jean-Louis  BROCHIER , Mme Solène  FOREST , M. Vincent  MEDILI , Mme

Zoubida  EYRAUD-YÜGOUB  , M. Claude  BOUTRON , Mme Ginette  MOSTACHI , M. Pierre
PHILIP,  Mme  Mélissa  FOULQLlE,  M. Joël  REYNIER,  Mme Françoise  BERNERD,  M.

Alexandre  MOUGIN , Mme Nina  AMAR CAL,  M. Dorian  DEININGER,  Mme Johanna  CLERC,

M. Richard  GAZIGUIAN,  Mme Isabelle  CAMBOS,  M. Gil SILVESTRI,  Mme Chiara  GENTY,
M. Bruno  PATRON,  Mme Elodie  BRUTINEL  LARDIER,  M. Alain  BLANC,  Mme Valérie

PAUCHON-BIANCOLINO,  M. Georges  MUNOZ,  Mme  Christiane  BAR,  M, Elie CORDIER,

Mme Charlotte  KUENTZ,  M. Jean-Pierre  BRIARD,  Mme Claudie  BOYER,  M. Jean-Jacques

ROSTAN,  Mme Sophie  DELFINO,  M. Axel  BERRIAUX,  Mme Savine  JUNOT,  Mme Mylène
ARMANDO , Mme  Aurélie  ALLEMAND

Conseillers  Municipaux,  t'ormant  La majorité  des membres  en exercice.

Absent(s)  :

Mme  Jennifer  WILD

Il a été  procédé,  conformément  à t'article  L 2121-15  du Code Général  des Collectivités

Territoriales,  à l'élection  d'un secrétaire  pris  dans le sein du Conseil  : Mme Nina  AMAR

CAL, ayant  obtenu  la majorité  des suffrages,  a été  désigné(e)  pour  remplir  ces fonctions
qu'il(elle)  a acceptées.

La présen[e  décrsion  peur farre l'ob)et, dans un dèlar de deux mois à compler  de sa publrca[ion  eUou no[rfica[ion,  d'uri recours  conleri[ieux  par  courrier
adressé  8(1 Trrb+uïal adminiska[if  de MarseNle  (31 Rue Jean François  Leca 13002  MARSEILLE)  ou par  l'applrca[ion  Trâlèrecours  cr(oyens accessrble  à partir
du si[e www  [elerecours  fr. Dans  le même  rMlai, un recours  gracieux  inkerrornpan(  le délai de recours  cor'derùieux  pourra  ê4re adressé  à rau[eur  de rac[e.



Le rapporteur  expose

La Ville  de Gap continue  à améliorer  la vidéoprotection  sur son territoire.  A ce
jour, 502 caméras  visionnant  la voie publique  et les établissements  municipaux
sont  reliées  au Centre  de Supervision  Urbain.

Il est proposé  d'étendre  le dispositif  avec  :

- 1 caméra sur le parking  de la Maison de Pays de Bayard, en complément  des
caméras  intérieures  existantes,

- 1 caméra au Skatepark,  pour  compléter  celle  de la Blâche  qui sera partiellement
masquée  par les nouveaux  modules,

- 18 caméras sur la nouvelle  Esplanade  du Tempo,  réparties  comme  suit  :
" 7 sur le parvis  (1 quadra  + 3 dômes),
" 1l au niveau  du stationnement  véhicules,

- 105 caméras  sur le futur  mobilier  numériques,  réparties  sur  :

" 28 abribus  avec écran  double  face  (2 caméras  par mobiLier),

" 1 abribus  avec écran simple  face devant  le stade Paul Givaudan  (1
caméra),

" 24 planimètres  avec écran  double  faces (2 caméras  par mobilier).

Les enjeux  de ces outils,  complémentaires  aux  actions  de  terrain,  sont  la
dissuasion de la délinquance, la protection  des personnes  et des biens, l'appui  aux

actions de sécurité routière, la gestion  urbaine  de proximité  et la recherche  de
preuves  dans le cadre  de réquisitions  judiciaires.

Hormis le cas d'une  enquête  de flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou
d'une  information  judiciaire,  les enregistrements  sont détruits  dans un délai
maximum  de 30 jours.

Décision  :

Vu le Code de la Sécurité  Intérieure,  notamment  ses articles  L251-1  à L255-1  et
R253-4  ;

Vu l'Arrêté  ministériel  du  3 août  2007  portant  définition  des  normes
techniques  des systèmes  de vidéoprotection  et  ses annexes  techniques  ;

Vu l'avis  favorable  du Comité  d'Éthique  le 12 juin  2026,  conformément  à la
Charte  d'éthique;

Il est proposé,  sur l'avis  favorable  de la Commission  des Finances  réunie  le 16
juin  2026  :

Article  unique  : d'autoriser  l'installation  de 125 caméras  supplémentaires  sur
les emplacements  susvisés.

Mise aux  voix  cette  délibération  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  :
- POUR : 32
- ABSTENTION(S)  : 10

M. Elie CORDIER, Mme  Charlotte  KUENTZ,  M. Jean-Pierre  BRIARD, Mme  Claudie
BOYER, M. Jean-Jacques  ROSTAN, Mme Sophie  DELFINO,  M. Axel  BERRlAuX,
Mme  Savine  JUNOT,  Mme  Mylène  ARMANDO,  Mme  Aurélie  ALLEMAND

La présente  rMcrsron peut  faire l'objet, dans un dé.laf de deux mois à compter  de sa publrcatron  eUou no[ifica[ron,  d'un recours  con[en[reux  par
courrier  adressé  au Tribunal adminrs[ra[if  de MarseHle (22-24  rue Breleuil. 13281 MARSEILLE  Cedex 6) ou par  rapplica[ron  Télèrecours  ci[oyens
accessrble  à parfir  du srte www [elerecours  fr Dans le même délar, un recours  gracieux  in[errompant  le délai de recours  conterdreux  pourra Mre
adressé  à l'au[eur  de l'acke.



Le Maire-Adjoint

Pierre  PHILIP

Le Secrétaire  de Séance

Nina  AMAR  CAL

La présente dècrsion peut faire robjet, dans un délai de deux mois à comp[er de sa publrcatron eVou notrficatron, d'un recours  contentieux par

coumer adress' au Tribunal admWstra[if  de MarseNle (22-24 rue BreteuH. 13281 MARSEILLE Cedex 6) ou par  rapplica[ron Téhârecours cNoyens

accessrble à par[rr du srte www [elerecours. fr. Dans le même déîai, un recours gracieux interrompant  le délai de recours contentieux pourra  Mre

adressé à l'auteur  de l'ac[e


